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TIAGO PIRES

Active dans la technologie de reconnaissance faciale,
KeyLemon sera intégrée à l’avenir dans le porte-
feuille de l’équipementier automobile américain
Visteon. «Nous n’avions pas prévu cette diversifi-
cation dans notre modèles d’affaires.» Le directeur
général de la société KeyLemon Gilles Florey pré-
cise toutefois que ce partenariat représente «une
grande chance.» Avec cette annonce, la start-up s’of-
fre une visibilité importante. Parmi les clients de
Visteon figurent les constructeurs Ford et Nissan.

Ce choix s’explique principalement sur la facile
adaptation de la technologie de la start-up de Mar-
tigny dans le développement de Visteon. «Nous
avons collaboré avec le groupe depuis une année
et demie, explique le directeur général. Durant cette
période, nous avons mis au point un produit adapté
à leur structure et processeurs.» Et de poursuivre:
«Il a également fallu convaincre le management,
mais nous y sommes parvenus.» 
La solution développée par KeyLemon portera dans
l’identification du conducteur. Ce profiling permet-
tra de procéder à des réglages personnalisés pour

chaque occupant de la voiture. Une autre applica-
tion de ce produit servira également dans la récolte
de données et de statistiques sur le comportement
de la personne derrière son volant. «Nous pourrons
ainsi identifier la personne, indique le directeur
général de KeyLemon, savoir combien de passagers
sont transportés et adapter le confort de la voiture
aux exigences du conducteur.» La caméra permet-
tra de suivre le regard de l’automobiliste. Ainsi, si
un piéton traverse la route, le système peut alerter
les passagers. La sécurité de l’automobiliste deve-
nant aussi une option dans le catalogue des possi-

bilités. Cette collaboration permet à KeyLemon de
prospecter d’autres acteurs du secteur de l’automo-
bile, en menant des discussions avancées. Avec l’in-
troduction des voitures dites intelligentes telles que
la Google car ou des automobiles Tesla Motors, le
marché s’ouvre pour KeyLemon. 
Si l’annonce du partenariat est officielle, la techno-
logie ne sera disponible qu’à l’horizon de 2020 se-
lon Gilles Florey. En attendant d’équiper les voitu-
res, la start-up de Martigny se concentre sur son
cœur de métier destiné dans le marché des ordina-
teurs entre autre.�

La diversification imprévue dans l’automobile
KEYLEMON. La start-up basée à Martigny sera intégrée dans l’équipementier américain Visteon en développant une reconnaissance faciale pour les conducteurs.

DIGITAL KINGDOM: 
présentation d’un micro
jeu vidéo swissmade 
La startup Digital Kingdom ba-
sée à Vevey a présenté hier le
premier concept de mini jeu vi-
déo swissmade «Fromage et
tromblon». Démarré dans le ca-
dre du comptoir suisse en sep-
tembre 2013, le projet visait à
créer en un jour une base de jeu
vidéo jouable par les visiteurs du
stand de l’incubateur SwissMe-
dia. Depuis, l’ensemble s’est très
largement étoffé pour devenir le
point central d’une campagne
promotionnelle en partenariat
avec trois commerçants de la ré-
gion en accord avec la thémati-
que du jeu. Ainsi Marcheret fro-
mage, Ruchet et fils boucherie
finel et Log on Games ont re-
joint l’aventure. Un événement
aura lieu dans le magasin Log on
Games le samedi 23 novembre.
Cette manifestation permettra
aux visiteurs de jouer sur place
à «fromage et tromblon» et de
remporter pour le meilleur une
console de jeu.

MARJORIE THÉRY

La fin du secret bancaire et la mul-
tiplication des réglementations
semblent engendrer deux consé-
quences dans l’IT bancaire: une
volonté moindre des banques à
développer leurs propres systè-
mes informatiques et de fortes
augmentations de coûts, dus à la
maintenance et aux mises à jour
des systèmes. «L’outsourcing IT
peut permettre aux banques de se
concentrer sur leur core business
et peut représenter une économie
de 20% à 30% des coûts dans ce
domaine» précise Markus Grö-
ninger, CEO de B-Source depuis
2010. 
Fondée en 1995, B-Source est le
leader du marché en Suisse dans
la fourniture des services de Back
Office et IT (autrement appelé
BPO, business process outsour-
cing) aussi bien aux banques pri-
vées, banques cantonales et uni-
verselles. 
D’après le site internet de l’entre-
prise, ses clients dans la BPO com-
prennent entre autres UBS Swiss
Financial Advisers (l’entité de ges-
tion dédiée aux US persons),
Deutsche Bank Suisse, NBAD
Private Bank Suisse SA, la Ban-
que cantonale du Tessin ou encore
le groupe BSI et la Banque Cra-
mer à Genève. «Il y a dix ans le
BPO était presque tabou dans le

monde bancaire. Mais face aux
challenges notamment réglemen-
taires que l’industrie traverse, les
mentalités changent» ajoute Mar-
kus Gröninger. B-Source offre
aussi des services d’IT Outsour-
cing (ITO) à l’industrie financière
et aux assurances notamment. Au
total, les clients de l’entreprise qui
ont recours à ses solutions repré-
sentent près de 200 milliards sous
gestion.
B-Source a son siège à Lugano et
compte des bureaux à Zurich, Ge-
nève, Nyon, Lucerne, Winterthur
et Munich. Plus de 700 person-
nes y sont employées, dont la moi-
tié sont des professionnels du sec-
teur bancaire. Pour le CEO, il y a
actuellement une nette tendance
à la centralisation et l’externalisa-
tion: «Certaines banques ont des
centres d’opération en Europe, en
Asie, aux Etas Unis… Mais il est
tout à fait possible de les concen-
trer comme par exemple la Ban-
que Suisse Italienne, dont 400 per-
sonnes travaillent en Asie, mais
où le centre d’opérations est en-
tièrement regroupé à Lugano». 
A l’origine spin off de la BSI, B-
Source est aujourd’hui détenu
majoritairement par le groupe
d’IT Avaloq AG à 51% depuis
2011 (la BSI a conservé 49%).
Concernant les résultats, ni B-
Source ni Avaloq ne les publient.
Les derniers chiffres disponibles

(avant le rachat par Avaloq) fai-
saient état d’un chiffre d’affaires
qui avait augmenté d’un quart en-
tre 2007 et 2008 pour se stabili-
ser jusqu’en 2011 aux environs
de 200 millions de francs avec un
EBIT autour d’une quinzaine de
millions.
Fin du secret bancaire, échange
automatique et érosion des mar-
ges poussent les banques à se re-
centrer sur leurs modèles d’affai-
res de base et à trouver des
solutions plus pragmatiques et
moins coûteuses en matière d’IT.
Le lancement du B-Source Ban-
king Hub à Genève fait partie des
solutions possibles à ces deman-
des des banques. 
Depuis l’été, B-Source assume en
effet la responsabilité d’exploita-
tion du back-office d’opérations
de Deutsche Bank (Suisse) SA
pour le Wealth Management ainsi
que 80 collaboratrices et collabo-

rateurs du site de Genève. Le rem-
placement de la plateforme ban-
caire centrale par l’Avaloq Ban-
king Suite intégrée est prévu pour
l’été 2014. Ce Hub réalisé par l’ac-
quisition du back office de DB afin
d’atteindre une masse critique dès
le départ, compte déjà deux ban-
ques partenaires et un nouveau
client. L’objectif est d’atteindre au
moins 5 banques partenaires du
Hub. UBS en fait déjà partie, ainsi
que Vontobel, qui a remporté le
mandat de Global Brokerage et de
Global Custody Services du pre-
mier client de ce Hub: la Banque
Cramer & Cie SA. 
Comme annoncé à la fin de l’été,
la banque Cramer devrait repren-
dre les activités de la Banque de
Dépôts et de Gestion, ce qui por-
tera ses montants sous gestion à
un peu plus de trois milliards. Au
total B-Source souhaite établir six
Hub du même ordre dans le
monde. Celui de Suisse et d’Al-
lemagne sont déjà opérationnels.
Viendront s’ajouter selon leurs
plans le Luxembourg, l’Amérique
Latine, l’Angleterre et Singapour.
Dans ces quatre prochaines desti-

nations, ils sont à la recherche d’ac-
quisitions (à l’image de celle réa-
lisée avec DB). «Nous souhaitons
réaliser des acquisitions car ces ac-
tivités demandent une taille criti-
que dès le départ pour être ren-
tables. En revanche concernant
notre stratégie d’entreprise, nous
nous concentrons sur une crois-
sance organique en Suisse» pré-
cise le CEO.
En marge des purs services infor-
matique, B-Source a également in-
vestis dans le papier via sa filiale
B-Source Outline, détenue à
100%. Ce centre d’impression très
sécurisé a été créé en 2008, en par-
ticulier pour l’impression de do-
cuments sécurisée comme des bul-
letins de versement pour des
clients banques et assurances. L’en-
treprise compte une trentaine de
collaborateurs et une centaine de
clients. Depuis un mois, B-Source
propose aussi à ses clients des «Di-
gital Safe» en partenariat avec l’en-
treprise D-Swiss. Ces coffres forts
digitaux permettent de stocker des
documents sensibles. Un service
également développé par la ban-
que cantonale de Zurich.�

L’outsourcing en développement
B-SOURCE. La fin du secret bancaire fiscal et l’inflation réglementaire semblent être des stimulants. Le développement de HUB se concrétise.

MARKUS GRÖNINGER. «Il y a

une nette tendance à la centralisa-

tion et l’externalisation IT.»

L’OUTSOURCING ÉTAIT PRESQUE TABOU

IL Y A DIX ANS DANS LE MONDE BANCAIRE. MAIS

LES MENTALITÉS CHANGENT FACE AUX CHALLENGES

NOTAMMENT RÉGLEMENTAIRES ET FISCAUX.

Alpine Select
détient 92,61%
d’Absolut
La société de participations Alpine
Select détient 92,61% des actions
et droits de vote d’Absolute Invest
SA (ABSI). Cela correspond à
5552.363 actions au porteur d’une
valeur nominale de 0,10 franc cha-
cune, a-t-elle indiqué lundi, se ré-
férant au résultat intermédiaire
provisoire de l’offre de rachat.
Jusqu’à l’échéance de la durée de
l’offre, le 8 novembre 2013, Al-
pine s’est vu présenter à l’accepta-
tion au total 1956.828 actions
ABSI, soit à 32,64% de toutes les
actions ABSI cotées au 9 octobre
2013, respectivement 76,60% des
2554.500 actions ABSI sur les-
quelles porte l’offre. 
En prenant en compte les
3441.052 titres ABSI qu’Alpine
détenait déjà le 9 octobre et les
154.483 actions ABSI que la so-
ciété a acquises en bourse depuis
le 10 octobre, la participation se
monte à 92,61%. Alpine publiera
son résultat intermédiaire défini-
tif le 14 novembre 2013. 
Le délai supplémentaire de l’opé-
ration commencera à courir le 15
novembre 2013 et prendra vrai-
semblablement fin le 28 novem-
bre 2013. L’exécution de l’offre
interviendra vraisemblablement
le 9 décembre 2013. 
A titre de rappel, Alpine Select a
décidé le 21 octobre dernier de ré-
duire le prix de son offre sur les
actions Absolute Invest à 19,75
dollars, contre 28,50 offerts pré-
cédemment. La réduction, annon-
cée lors de la publication de l’of-
fre, s’explique par la décision de
l’assemblée générale extraordi-
naire d’ABSI de voter un divi-
dende de 8,75 dollars par action
ASBI.�

Accord signé avec Carl Icahn
TRANSOCEAN.
Le leader mondial du
forage pétrolier propose
de verser un dividende
de 3 dollars par action.

Transocean a signé un accord avec
l’investisseur américain Carl
Icahn et son fonds de placement,
après le bras de fer qui a accom-
pagné l’assemblée générale de mai
dernier. Le conseil d’administra-
tion du leader mondial du forage
pétrolier et gazier en haute mer
proposera à l’assemblée générale
de 2014 de verser un dividende
de 3 dollars par action, prélevé sur
les réserves en capital, a indiqué
lundi Transocean. 
Les actionnaires auront égale-
ment à se prononcer sur la réélec-
tion du représentant de M. Icahn,
Samuel Merksamer, entré au
conseil d’administration lors de la

dernière assemblée générale et sur
l’élection d’un deuxième candi-
dat choisi par l’investisseur amé-
ricain, Vincent Intrieri. Le nom-
bre d’administrateurs sera ramené
à 11, contre 14 actuellement, in-
dique Transocean. Cette proposi-
tion avait déjà été soumise au vote
de l’assemblée générale de 2011,
mais écartée, le quorum requis
n’ayant pas été atteint. En 2014, si
le quorum n’est pas atteint, le
conseil d’administration prévoit
de laisser trois sièges non pourvus. 
Le groupe Icahn s’est de son côté
engagé à voter en faveur des ré-
solutions proposées par le conseil
d’administration. Le CEO de
Transocean, Steven Newman,
s’est déclaré satisfait de cet accord,
dans la mesure où M. Icahn re-
connaît que le groupe de forage
pétrolier continue à donner la
priorité à la création de valeur
pour les actionnaires. 

L’investisseur américain, qui dé-
tient selon la dernière annonce de
participation parue en début d’an-
née 5,39% de Transocean, affiche
également sa satisfaction concer-
nant l’accord signé et l’objectif du
groupe d’améliorer la rentabilité
de 800 millions de dollars par des
réductions de coûts. 
Transocean a confirmé dans le
communiqué son ambition d’aug-
menter d’ici 2015 la marge de 500
millions de dollars en améliorant
son efficience opérationnelle. Des
économies supplémentaires de
300 millions sont prévues. 
Transocean précisera sa stratégie
lors de la journée des investisseurs
qui se tiendra le 21 novembre. 
L’accord conclu entre les deux
parties traduit une politique de di-
vidende généreuse, souligne la
banque Vontobel. C’est une
bonne nouvelle pour les action-
naires. Mais avant 2015, ces ver-

sements devraient à peine se faire
à partir du cash-flow libre. 
Les mesures de réduction de coûts
complémentaires de l’ordre de 800
millions, devraient en revanche
contribuer à l’augmentation des
liquidités. C’est un signe clair de
la part de la direction des efforts
engagés pour accroître la création
de valeur aux actionnaires. 
L’assemblée générale de mai avait
été marquée par un bras de fer en-
tre le groupe de Zoug et l’inves-
tisseur américain. 
Les actionnaires de Transocean
avaient approuvé la proposition
de dividende de 2,24 dollars par
action de la direction. La demande
d’un dividende de 4,00 dollars par
titre défendue par M. Icahn avait
par contre été rejetée. L’investis-
seur américain avait cependant
remporté une demi-victoire avec
l’élection au conseil d’administra-
tion de M. Merksamer.�

ALPHA PETROVISION:
production doublée
Alpha PetroVision (APV) a plus
que doublé sa production de pé-
trole. La société de participation,
cotée à SIX, a publié plusieurs in-
formations sur ses activités, dans
le cadre de l’émission de son pros-
pectus sur l’augmentation de ca-
pital annoncée. APV a vu sa pro-
duction journalière passer de 83
barils au premier semestre à 143
barils au troisième trimestre se-
mestre 2013. La production ac-
tuelle se situe entre 170 et 180 ba-
rils. Grâce à un nouveau puits
entré en service depuis quelques
jours, APV estime qu’il devrait
permettre de porter durablement
la production journalière à 240-
300 barils, contre 60 à 120 actuel-
lement. La perte du troisième tri-
mestre a été nettement réduite.
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